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La séance est ouverte à 10 h 50» 

VIOLATIONS DES DROITS DE L'H0№ÏE í]Ií liîRIQlIS AUSTRÎiLE s Ri'iPPORT DU GROUPE SPECb'JL 
D'EXPERTS (point б do l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/1985/8, 14 et 47s 
A/59/460; E/CN.4/1985/NGO/5) 

CONSSQLTÎINCES NEI-'ASTES, POUR Ш J O U I S S M C E DES DROITS DE L'HOMCE, DE L'ASSISTANCE 
POLITIQUE, MILITAIRE, ECONOMIQUE ET AUTRE ACCORDEE AUK REGBIES RilCISTES ET 
COLONIi^ilSTES D'MTilQUE AUSTRiiLE (point 7 do l'ordre du jour) (suite) 
(E/CN.4/Sut.2/1984/S et Add.l/et 2; E/CN.4/1985/5, chap. I , sect. A , projet de 
résoltition I5 E/CN.4/1985/ONG/17) 

APPLICATION DE M COÎTVENTION INTERIÍATIONÍÍLE SDR L'ELMINATION ET TJ^ REPPJESSION 
DU CRBÎE D'i\PARTEIBID (point I 6 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/1984/56 
et Addo9 et 105 E/CN,4/1985/26 et Add.l à 7; E/CN.4/1985/27) 

ETUDE, MEl̂ IEE Ш COLIÙÏBOR/ITION А\ГЕС LA SOUS-COMMISSION DE lui LUTTE CONTFiE LES 
IffiSURES DISCRUIINATOIIiES ET DE Li\ PROTECTION DES MINORITES, DES MOYENS DE PAIRE 
APPLIQLTER LES RESOLUTIONS DE L • ORG/dlISATION DES NATIONS ULTIES RELÍiTI^rES A 
L'APMTHBID, AU R/lCISÎffi ET A LA DISGRUOîiATION RACIi^iLE (point I7 de l'ordre 
du jour) (suite) 

MISE EN ОЕП\Ш DU PROGRAI-D-ÎE D'ACTION POUR Lil DEUXIEtîE DECENNIE DE LA LUTTE CONTRE 
LE RfiCISÎ-ÎE ET M DISCRBmiATION RilCIALE (point 17 de l'ordre du jour) (suite) 
(E/CN,4/1985/28 et 29) 

1, M. SYTEifliO (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) d i t que sa 
délégation considère l'intcrv'-ention du représentant dos Etats-Unis d'iuîiérique 
lo r s de l a lôèiae séemce de la, Coimrlssion сотшпе une tentative d'accorder ггпе 
assistance p o l i t i q u e a.u régime d'apartheid de l'Afrique du Sud. L e représentant 
des Ete,tS"-Unis a. orienté l a discussion sur des questions qui n'cxitrent pas dans 
l e cadre dos questions exajninées et a, a,ffirmé que la, cx-itique de la, législation 
sud-africaine constitue une ingérence da,ns les af fakires intérieures de l'Afrique 
du Sud. Cependant, l e raxisme et l a menace que l'Afrique du Sud f a i t peser sur 
l a paix ne sont pas des problèmes internes. La déclaration du représentant des 
Etats-Unis v i s a i t à susciter a.u sein de 1?̂  Commission un affrontement idéologique 
qui ne s e r v i r a i t n i les droits de l'home n i l e . coopéra.tion intema,tioncle dans 
son ensemble. 

2, Les Etats-Unis appuient l e prograrano nucléaire sud-a.fricain. Des savant sud-
?.fricains ont été formés dans les la.bora,toires ajnéricaiíis. E n outre, les Etats-Unis 
ont participé à la. construction d'un contre de recherche nucléaire auquel l a société 
axiéricaine E l l i s Chambers a déjà livré deux: réacteurs nucléaires. I l s se sont 
engagés à approvisionner ce centre en uranium enrichi ju.squ'en l'an 2007, et les 
quantités d'-uranium déjà li-vrces permettent de construire neuf ou dix bombes 
atomiques. M, Sytenko i n v i t e l e s Etants-Unis à cesser d'a,pporter leur soutien à 
l'Afrique du Sud tant au sein de l a Commission oja'ailleurs. 

5. La Décennie de l a l u t t e contre l e racisme et l a discrimina,tion r a c i a l e , qui 
a commencé en 1973» r-, bénéficié de l'appui sans f a i l l e de l'UlîSS. Depuis cette 
date, un certaàn nombre de t e r r i t o i r e s colonia.ux ont accédé l'indépendance p o l i 
tique et le s racistes a i n s i que leurs protecteurs ont été universellement condajmaés. 
La deuxième Conférence mondiale de l a l u t t e contre l a ra.cisme et l a discrii-nination 
r a c i a l e a souligné, dans sa Déclaration et dans son Progra^mme d'auction, l a nécessité 
iiripérieuse pour l a communauté internationale de déployer de nouveau;-c efforts a f i n 
d'éliminer l a d i s c r i n i n a t i o n r a c i a l e . 
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4 . Depuis sa fondation, à l a suite de l a défaite historique du fascisme, l'Orga
nisation des Nations Unies s'est toujours préoccupée au premier chef de l a l u t t e 
contre le racisme et l a discrimination r a c i a l e . Le racisme, aussi bien à l'époque 
nazie que maintenant, a pu survivre parce q u ' i l servait les intérêts économiques 
des milieux impérialistes les plus réactionnaires et assurait des bénéfices exor
bitants aux grands monopoles internationaux. Les régimes qui pratiquent 1'apartheid 
ou une politique sioniste sont les héritiers du nazisme et l a tâche l a plus urgente 
incombant à l'Organisation des Nations Unies est donc de mettre f i n à leur politique 
de racisme d'Etat. 

5 . La discrimination r a c i a l e continue à sévir dans bon nombre de pays. A l a 
demande du Président, M. Sytenko ne c i t e r a aucun pays nommément bien que d'autres 
orateurs aient insisté pour l e f a i r e . I l abordera l e cas spécifique de certains 
d'entre eux lors de l'examen d'autres points de l'ordre du jour, en p a r t i c u l i e r l e 
point 12 . La démocratie et l'égalité de façade de certains pays cachent des mill i o n s 
de victimes de l a discrimination r a c i a l e - Noirs, Indiens, t r a v a i l l e u r s migrants 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique l a t i n e . I l s vivent dans des taudis et des ghettos, 
sont les premiers à perdre leur emploi en période de c r i s e économique, et sont 
victimes de mesures de représailles et d'intimidation dans l e combat q u ' i l s mènent 
pour l'égalité ra c i a l e et nationale. L'appareil d'Etat ne f a i t souvent que perpétuer 
l a discrimination r a c i a l e dans ces pays. Des réseaux d'organisations racistes 
clandestines propagent l a doctrine de l a supériorité r a c i a l e , créant a i n s i un climat 
d'hostilité r a c i a l e , et mènent une campagne de terreur contre les détracteurs du 
racisme. Toutes ces organisations racistes doivent être dissoutes et leur 
propagande i n t e r d i t e . 

6. Les informations mensongères et les allégations calomniatrices font partie de 
l'arsenal du racisme d'aujourd'hui. Afin de détourner l'attention de l'opinion 
publique et d'intimider les adversaires de l a discrimination r a c i a l e , les racistes 
débitent un t i s s u de mensonges et d'idées fausses sur le socialisme, sur l'égalité 
et l a fraternité entre les peuples de l'Union soviétique et sur l a l u t t e que mène 
l'URSS contre toutes les formes de persécution r a c i a l e . L'Union soviétique a été 
constituée selon les principes de l'élimination de toutes les formes de d i s c r i 
mination r a c i a l e et du l i b r e et égal développement de tous les peuples soviétiques. 
La législation soviétique, l a Constitution de l'URSS et ce l l e s des différentes 
Républiques fédérées proclament que tous les citoyens soviétiques jouissent des 
mêmes d r o i t s . Toute l i m i t a t i o n de ces droits fondée sur l'appartenance r a c i a l e ou 
nationale et tout appel à l'exclusivisme r a c i a l ou national sont punis par l a l o i 
de l'Etat soviétique multinational. L'Union soviétique est au preraier rang de ceux 
qui combattent l e racisrae et l a discriraination r a c i a l e au niveau i n t e r n a t i o n a l . 
E l l e est partie à l a Convention internationale sur l'éliraination de toutes les 
formes de discrimination r a c i a l e a i n s i qu'à l a Convention internationale sur l'éli
raination et l a répression du crirae d'apartheid dont e l l e respecte scrupuleusement 
les dispositions. Tous les pays qui ne l'ont pas encore f a i t devraient adhérer 
aux conventions susraentionnées et prendre au niveau national des raesures pour les 
mettre en oeuvre, conformément à l a Déclaration et au Programme d'action de l a 
deuxième Conférence mondiale de l a lu t t e contre le racisme et l a discriraination 
raciale adoptés par l'Assemblée générale. La position obstructionniste adoptée par 
Israël et ses partisans à l'égard des preraière et deuxièrae Conférences raondiales 
de l a l u t t e contre l e racisme et l a discrimination r a c i a l e prouve que ces pays sont 
en faveur du racisme. Le refus d'adhérer à l a Convention internationale sur l'éli
raination et l a répression du crime d'apartheid ne peut être interprété que córame 
une répugnance à agir pour l'éliraination de l'apartheid. 
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7. La délégation de l'Union soviétique appuie l e s conclusions et l e s recommandations 
du Groupe des Trois (Е/СЫ.4/1985/27) et app e l l e tout particulièrement l ' a t t e n t i o n sur 
l a s i m i l i t u d e , de par l e u r nature r a c i s t e , du régime d'apartheid et des régimes 
f a s c i s t e et n a z i vaincus durant l a seconde guerre mondiale (par. 3 2 ) . Le crime 
d'apartheid est une forme du crime de génocide (par. 3 3 ) . 

8. L'Union soviétique p a r t i c i p e r a activement à toutes l e s a c t i o n s e n t r e p r i s e s 
dans l e cadre de l a deuxième Décennie de l a l u t t e contre l e racisme et l a d i s c r i 
mination r a c i a l e et appuie toutes l e s décisions et recommandations de l ' O r g a n i s a t i o n 
des Nations Unies r e l a t i v e s à l a l u t t e contre l e racisme et l ' a p a r t h e i d . La délé
ga t i o n soviétique appuiera l e s mesures adoptées par l a Commission pour mettre en 
oeuvre l e Programme d'action pour l a deuxième Décennie de l a l u t t e contre l e racisme 
et l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e a i n s i que tous l e s instruments i n t e r n a t i o n a u x q u i exigent 
l'élimination de 1'apartheid, du racisme et de toutes l e s formes de d i s c r i m i n a t i o n 
r a c i a l e . 

9 . M. MONTEMAYOR (Mexique) félicite l e Groupe spécial d'experts pour son rapport 
(E/CN.4/1935/8 et Add.l et 2 ) . La délégation mexicaine partage l a préoccupation 
qu'éprouve l e Groupe devant l a p o l i t i q u e de " b a n t o u s t a n i s a t i o n " menée par l e Gouver
nement s u d - a f r i c a i n , p o l i t i q u e à l a s u i t e de l a q u e l l e plus de l a moitié des habitan t s 
enfermés dans l e s bantoustans ont perdu l e u r citoyenneté s u d - a f r i c a i n e , l e u r s d r o i t s 
et l e u r s t e r r e s . Cependant, M. Montemayor n'est pas convaincu de l'opportunité de 
p o r t e r l ' a f f a i r e devant l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de j u s t i c e pour a v i s c o n s u l t a t i f . 
I l ne s ' a g i t peut-être pas là de l a plus importante des nombreuses méthodes pseudo
légales imaginées par l ' A f r i q u e du Sud pour perpétuer l ' a p a r t h e i d e t , en tout état 
de cause, l a question d o i t f a i r e l ' o b j e t d'une étude plus approfondie. 

10. M. Montemayor réaffirme que son pays r e j e t t e catégoriquement l e système c r u e l 
et inhumain de l ' a p a r t h e i d et s o u t i e n t l e combat légitime que mène l e peuple sud-
a f r i c a i n pour f a i r e v a l o i r ses d r o i t s face à une minorité blanche réactionnaire qui 
l u i a imposé son propre système de production et a a i n s i stoppé l e développement 
h i s t o r i q u e et n a t u r e l de l a c i v i l i s a t i o n et de l a c u l t u r e autochtones. 

11. Jusqu'à présent, l e s e f f o r t s déployés pour trouver une s o l u t i o n p a c i f i q u e et 
s a t i s f a i s a n t e au problème de l a Namibie n'ont pas été couronnés de succès. Face au 
refus du Gouvernement s u d - a f r i c a i n d'appliquer l a résolution 455 (1978) du Co n s e i l 
de sécurité, ce d e r n i e r a adopté l a résolution 539 (1983) par l a q u e l l e i l r e j e t t e 
l e s t e n t a t i v e s de l ' A f r i q u e du Sud v i s a n t à l i e r l'indépendance de l a Namibie au 
r e t r a i t des for c e s cubaines de l'Angola. Par sa résolution 38/36 A et B, l'Assemblée 
générale a réaffirmé l e d r o i t inaliénable du peuple namibien à l'autodétermination et 
à l'indépendance et a également rejeté toute idée de l i e n entre l e plan pour l'indé
pendance de l a Namibie et l a présence des troupes cubaines sn Angola, Le Mexique 
demande que l'on repousse l e s p r o p o s i t i o n s de s o l u t i o n i n t e r n e fondée sur un simulacre 
de "conférence c o n s t i t u t i o n n e l l e " et que l'on continue à encourager l a l u t t e héroïque 
que mène l e peuple namibien sous l a d i r e c t i o n de l a SWAPO, 

12. Le représentant du Mexique félicite l e Rapporteur spécial pour son rapport 
(E/CN.4/Sub.2/1984/8 et Add.l et 2) sur l e s conséquences néfastes, pour l a jouissance 
des d r o i t s de l'homme, de l ' a s s i s t a n c e p o l i t i q u e , railitaire, économique et autre 
accordée aux régimes r a c i s t e s e t c o l o n i a l i s t e s d'Afrique a u s t r a l e . Le Gouvernement 
mexicain a été l'un des premiers à respecter l a résolution 198З/6 de l a Sous-Commission 
de l a l u t t e contre l e s mesures d i s c r i m i n a t o i r e s et de l a p r o t e c t i o n des minorités et i l 
a présenté en mars I984 un rapport s i g n a l a n t que l e Mexique n ' e n t r e t i e n t aucune 
r e l a t i o n diplomatique ou c o n s u l a i r e avec l ' A f r i q u e du Sud, a rompu tout l i e n avec ce 
pays dans l e domaine de l a c u l t u r e , de l'éducation, des sports et du tourisme et a 
donné des i n s t r u c t i o n s à tous l e s organes gouvernementaux pour q u ' i l s respectent 
scrupuleusement toutes l e s résolutions de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies r e l a t i v e s 
à l a rupture des r e l a t i o n s économiques, financières et commerciales avec l ' A f r i q u e 
du Sud. Le représentant du Mexique souhaite que l e Rapporteur spécial poursuive sa 
tâche importants. 
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13. Le Mexique est membre da Groupe des t r o i s créé conformément à l ' a r t i c l e VII 
de l a Convention internationale sur l'élimination et l a répression du crime 
d'apartheid et f a i t donc sienne les- conclusions et reconjmandations du. Groupe 
contenues dans le document E/CN .4/1985/27. 

14- La meilleure façon de mettre f i n aux politiques racistes de l'Mrique du Sud 
serait pour tous les pays d'appliquer scrupuleusement les résolutions de l'Assemblée 
générale, du Conseil de sécurité et de l a Commission des droits de l'homme. S i , comme 
par le passé, Le Gouvernement sud-africain reste sourd aux appels de l a communauté 
internationale, le Mexique approuvera l'idée d'imposer contre ce pays des sanctions 
économiques et autres comme prévu au chapitre VII de l a Charte des Nations Unies. 

15. M. EL-TiiL (Jordanie) indique que l a l u t t e contre le racisme et l a discrimination 
raciale f a i t partie intégrante de l a lutte plus large contre l a v i o l a t i o n des 
droits de I ' homiiie où qu'elles se produisent, La délégation jordanienne a pris note 
avec s a t i s f a c t i o n des informations fournies par le Sous-Secrétaire général aux 
droits de l'homme, le Groupe spécial d'experts sur l'Afrique australe et le Groupe 
des Trois créé conformément à l a Convention internationale sur l'élimination et 
l a répression du crime d'apartheid. En outre, e l l e a étudié avec une attention toute 
particulière les rapports du Rapporteur spécial donnant une l i s t e des banques, 
sociétés transnationales et autres entreprises prêtant assistance au régime raciste 
et c o l o n i a l i s t e d'Afrique du Sud. Le Gouvernement jordanien applique les 
résolutions pertinentes adoptées par tous les organes des Nations Unies et n'entretient 
aucune r e l a t i o n avec le régime de Pretoria. 

16. La situation en Afrique du Sud constitue une v i o l a t i o n de l a Charte des 
Nations Unies et de l a .Uéclaration universelle des droits de l'homme. La délégation 
jordanienne continuera b. appuyer toutes résolutions condamnant cette v i o l a t i o n 
ou cherchant .à y mettre f i n et e l l e encouragera, autant que .faire se peut, toutes les 
m^esures visant d'une part à affranchir le peuple sud-africain et le peuple namibien 
et d'autre part à donner effet au Programme d'action pour l a deuxième Décennie 
de l a lu t t e contre le racisme et l a discrimination r a c i a l e . 

17. M. SOFINSKY (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) prenant l a parole 
pour une notion d'ordre, d i t q u ' i l a été signalé que des représentants du 
régime sud-africain prenaient part au>: réunions de l a Commission. I l souhaite savoir 
à quel t i t r e i l s l e font et qui a sanctionné leur présence. A un certain nombre 
de sessions précédentes, l'Assemblée générale a refusé d'approuver les pouvoirs des 
représentants de ce régime et d'inscrire son nom sur l a l i s t e des participants 
aux débats des différentes instances de l'Organisation. 

18. M. HERNDL (Sous-Secrétaire général aux droits de l'homme) indique que le 
Secrétariat va étudier l a question immédiatement et q u ' i l informera au plus vi t e 
l a Commission des résultats de son enquête.. 

19. M. M'ANGO (République-Unie de Tanzanie) prenant l a parole pour une motion 
d'ordre déclare que l a personne ou les personnes concernées devraient être priées 
de quitter l a s a l l e en attendant que toute l a lumière so i t .faite sur ce problème. 

20. M. HERNDL (Sous-Secrétaire général aux droits de l'homme) indique qu'aucune 
demande de prendre part aux réunions de l a Commission, conformément à l ' a r t i c l e 69 
du Règlement intérieur, n'a été reçue des autorités sud-a.fricaines; i l ajoute 
que le nombre et l a désignation des participants aux travaux de l a Commission sont 
strictement conformes к la l i s t e provisoire des participants (E/CN .4/1985AIÍSC .2). 
Quant au problème de l a présence physique de tous autres représentants, le Secrétariat 
s'en occupe immédiatement et i l étudie également les éventuelles conséquences 
juridiques. 
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21. M. MTANGO (République-Unie de Tanzanie) se demande également comment l e Secré
t a r i a t et le service de sécurité ont pu l a i s s e r ces personnes avoir accès aux séances 
de l a Comraission. 

22. M. SOFINSKY (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) partage le point 
de vue de l'orateur précédent. I l ne s u f f i t pas de recevoir l'assurance que les 
intéressés n'ont pas eu l'autorisation de part i c i p e r aux réunions de l a Coramission; 
l a question est aussi de savoir s ' i l s se trouvent effectivement dans l a s a l l e . 
S i t e l est le cas, i l faut les prier de l a quitter immédiatement comme l'orateur 
précédent l ' a proposé. I l y a également l i e u de se demander comment ces personnes 
ont pu échapper au contrôle et, en p a r t i c u l i e r , se trouvent en possession d'insignes 
d ' i d e n t i f i c a t i o n auxquels e l l e s n'ont pas d r o i t . 

25. M. SAKER (République arabe syrienne), M. FERJANI (Jamahiriya arabe libyenne), 
•Ame 30JK0VA (Bulgarie) et M, DHILLON (Inde) appuient les observations f a i t e s par 

le représentant de l'Union des Republiques s o c i a l i s t e s soviétiques et par l e 
représentant de l a République-Unie de Tanzanie. 

24. M. MTANGO (République-Unie de Tanzanie) espère que les personnes concernées 
ont maintenant quitté les lieux et que des mesures seront prises pour éviter que 
pa r e i l incident se reproduise. 

2 5 . Abordant les points 7, 16 et 17 de l'ordre du jour, M, Mtango indique q u ' i l se 
doit avant tout d'appeler l'attention de l a Comraission sur un a r t i c l e de Journal, 
daté du 30 octobre I983, relatant un acte brutal caractéristique de l'at t i t u d e 
impitoyable du régime minoritaire blanc d'Afrique du Sud vis-à-vis des autochtones 
de l'Afrique australe. I l c i t e cet a r t i c l e qui décrit le meurtre par un agriculteur 
sud-africain d'un jeune valet de ferme namibien de I8 ans que l'on avait enchaîné 
et contraint,sous l a torture, à dire q u ' i l était un sympathisant de l a SWAPO. Cet 
a r t i c l e est accompagné d'une photographie pour laquelle l e meurtrier a posé à côté 
de sa victime enchaînée juste avant de l a tuer; l a photographie a été utilisée 
comme preuve par l'accusation l o r s du procès de cet agriculteur en mars I984. Selon 
cet a r t i c l e , l ' a g r i c u l t e u r , reconnu coupable, a été condamné à six ans d'emprison
nement; cependant certaines dispositions prévoyaient q u ' i l pourrait être mis en 
liberté conditionnelle après avoir purgé seulement deux ans de sa peine. Ce cas 
est caractéristique de l ' i n j u s t i c e criminelle qui a cours sous le régime actuel 
et permet de mieux comprendre pourquoi sa politique est abhorrée de tous. Cependant, 
s i l'Afrique du Sud rompait avec ses politiques et pratiques criminelles actuelles, 
ses voisins et l a communauté internationale tout entière ne verraient plus 
d'objections à vivre en bonne inte l l i g e n c e avec e l l e . 

26. Le rapport du Rapporteur spécial (S/CN.4/Sub.2/I984/8 et Add.l et 2) révèle 
que certains ferment encore les yeux sur les v i o l a t i o n s des droits de l'homme en 
Afrique du Sud et ne sont pas sans approuver les violations de l'embargo sur les 
armes imposé par le Conseil de sécurité. I l faut donc voir dans ce rapport non pas 
un moyen de c r i t i q u e r raais d'aider les gouvernements à prendre les mesures qui 
s'imposent pour remédier à cet état de f a i t . Des sanctions obligatoires sont 
nécessaires, quoiqu'ait pu dire l e prétendu chef de t r i b u Buthelezi. Buthelezi 
ne représente pas l a volonté du peuple sud-africain. Ce n'est pas un chef national 
mais un chef t r a d i t i o n n e l de l a t r i b u zouloue qui encourage sciemment l e tribalisme 
et par là même compromet l'unité des peuples en l u t t e ds l'Afrique du Sud. La 
plupart des Sud-Africains l e considèrent comme une simple marionnette du régime 
d'apartheid et les véritables chefs du peuple sud-africain ont, à maintes f o i s , 
énergiquement dénoncé son autorité. Buthelezi n'est pas un Mandela. I l n'a 
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pas non plus l'intégrité de Monseigneur Desmond Tutu q u i a déclaré récemment que, 
faute ds changements s i g n i f i c a t i f s d ' i c i deux ans, i l r i s q u e r a i t l a p r i s o n en 
appelant l a communauté i n t e r n a t i o n a l e à prendre des sanctions économiques contre 
l ' A f r i q u e du Sud. Monseigneur Tutu est mieux placé qu'un chef de t r i b u t e l que 
Buthelezi^pour^exprimer l e s sentiments des masses q ui s o u f f r e n t en Af r i q u e du Sud, 
et 11 a déclaré que l e s véritables chefs du peuple s u d - a f r i c a i n se t r o u v a i e n t s o i t 
en e x i l s o i t en p r i s o n . Ceux-ci, tout comme Monseigneur Tutu, ne partagent pas 
l e s p o i n t s de vue de B u t h e l e z i . 

27. I l n'appartient à personne d'autre de d i r e aux Noirs d'Afrique du Sud q u ' i l 
vaut mieux pour eux ne pas préconiser des sanctions économiques s ' i l s ne veulent 
nas en s o u f f r i r . Ce sont eux qui sont l e mieux à même de juger l a s i t u a t i o n . Tout 
manque d'empressement à appuyer ces sanctions d o i t être interprété comme un manque 
de volonté p o l i t i q u e suscité par l e s intérêts économiques e t p o l i t i q u e s des pays 
qui coopèrent avec l e régime d'apartheid. 

28. Les A f r i c a i n s doutent, à j u s t e t i t r e , de l a sincérité de l'amitié que ceux q u i 
ont refusé de reconnaître l a nature c r i m i n e l l e de l ' a p a r t h e i d n o u r r i s s e n t pour 
l e peuple n o i r . Le peuple d'Afrique du Sud a suffisamment s o u f f e r t e t ne peut attendre 
que naisse une nouvelle génération de Blancs s u d - a f r i c a i n s moins imbus de préjugés. 
Ceux q ui ont l e plus de pouvoir portent a u s s i l a plus haute responsabilité et i l s 
doivent s'en a c q u i t t e r . I l s peuvent s o i t a g i r e t a i n s i éviter l e c o n f l i t inévitable 
qui embrasera l ' A f r i q u e a u s t r a l e , s o i t clamer l e u r impuissance e t léguer a i n s i 
aux générations f u t u r e s misère, ru i n e e t mrrt . 

29. La délégation tanzanienne préconise l a mise en oeuvre rapide du Progrararae 
d'action de l a deuxièrae Décennie. I l f a u t en p a r t i c u l i e r i n t e n s i f i e r l e s e f f o r t s 
v i s a n t à mieux f a i r e connaître l e s maux du racisme e t , à c e t égard, l e s organismes 
d'information de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies doivent jouer un rôle plus a c t i f . 
La Tanzanie se félicite des e f f o r t s déployés par l e s o r g a n i s a t i o n s non gouverne
mentales, l e s i n s t i t u t i o n s n a t i o n a l e s , l e s p a r t i c u l i e r s pour s e n s i b i l i s e r encore 
plus l ' o p i n i o n publique aux maux de l ' a p a r t h e i d e t espère que ces e f f o r t s seront 
intensifiés. I l e st également encourageant de v o i r que c e r t a i n s d i r i g e a n t s de pays 
occidentaux envisagent e n f i n de prendre des mesures contre l e régime de l ' a p a r t h e i d . 
Un j o u r viendra où l e conti n e n t a f r i c a i n ne connaîtra plus l'ignominie de l ' a p a r t h e i d 
et l'on n ' o u b l i e r a pas a l o r s l e s noms de tous ceux q u i ont appuyé c e t t e c r o i s a d e . 

50. M. RAMLA'vfl (Observateur de l ' O r g a n i s a t i o n de libération de l a P a l e s t i n e ) d i t 
que l ' A f r i q u e du Sud et l a Namibie sont l e théâtre des formes l e s plus Impitoyables 
d'oppression de l'homme. Leurs h a b i t a n t s ne j o u i s s e n t d'aucun d r o i t c i v i l e t sont 
raême privés du d r o i t à l a v i e . L'une des pra t i q u e s l e s plus c r u e l l e s e s t l'éviction 
des populations n o i r e s , q u i a b o u t i t à l'i s o l e m e n t de m i l l i o n s de personnes v i v a n t 
dans des c o n d i t i o n s inhumaines e t donne l i e u à l ' a r r e s t a t i o n de ceux q u i s'y opposent. 

31. Le régime d'apartheid ne se l i m i t e pas à commettre des crimes à l'intérieur 
de l ' A f r i q u e du Sud mais pratique a u s s i c e t t e forme inhuraaine de racisrae en Namibie. 
Le docuraent E/CN.4/1985/8 donne un tableau détaillé des manifestations de ce fléau 
qu'est l e régime d'apartheid. L'Afrique du Sud n'ayant respecté aucune des réso
l u t i o n s l u i demandant de mettre f i n à son occupation de l a Namibie, l e s Nations Unies 
devraient imposer l e s sanctions prévues au Chapitre V I I de l a Charte. 

32. Les docuraents dont l a Commission est s a i s i e montrent que ceux qui aident 
l ' A f r i q u e du Sud portent une lourde responsabilité dans l e maintien au pouvoir de ce 
régime et dans l a p e r s i s t a n c e de ses pratiques r a c i s t e s e t c o l o n i a l i s t e s . L ' a l l i a n c e 
entre Israël et l ' A f r i q u e du Sud i l l u s t r e l e s affinités entre deux pays régis par 
des idéologies r a c i s t e s . 
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Le rapport du Comité spécial contre IVapartheid (А/39/22) montre clairement que ces 
deujc pays renforcent leur coopération dans les domaines m i l i t a i r e , nucléaire, écono
mique, s c i e n t i f i q u e , s p o r t i f et c u l t u r e l et qu'Israël contribue concrètement à l a 
bantoustanisation. En tant que mouvement de libération, l'OLP appuie l'AtîC et l a 
ЕГ7АР0 car i l s représentent des peuples qui luttent pour mettre f i n au règne du 
régime r a c i s t e . Tant que l e régime sud-africain аггга l'appui d'Israël, l a paix en 
Afrique n'est qu'un l o i n t a i n mirage? l ' a b o l i t i o n de ce régime sera un b i e n f a i t poui" 
les peuples de l a ITamibie et de l'Afrique ôxx Sud, mais avissi pour l'ensemble de l a 
communauté internationale. 

33' H. p!Mi\MI)EZ (Observateur de l'Angola) d i t que l'apartheid est un crime contre 
l'humanité et que l e régime r a c i s t e , qu.i défie l a communauté internationale et l e 
monde civilisé, bénéficie de l'appui inconditionnel de certains pays développés. 
0,uels sont les résultats de l a Décennie de l a l u t t e contre l e racisme et l a d i s c r i 
mination r a c i a l e ? La deuxième Décennie ne sera-t-elle r i e n d'autre qu'une réso
lu t i o n des ITations Unies ? M. Fernandez espère que l a communauté internationale 
s'engagera enfin à l u t t e r aux côtés des peuples qui subissent l e racisme et l a 
discrimination r a c i a l e . 

34. Le rapport du Groupe spécial d'experts (E/Cîi.4/1985/8.) reflète avec objectivité 
•le drame que vivent l e s Noirs, arrêtés, massacrés, torturés et contraints de vivre 
dans les bantoustans, tandis que les terres les plus f e r t i l e s sont réservées aux 
Blancs. La politi q u e des homelands est chaque jour renforcée par des l o i s toujours 
plus rigoureuses. 

35' A f i n de trouver des complices, Pretoria a promulgué des réformes pseudo
constitutionnelles en faveur des Indiens et des Métis; mais ces groupes de popu
l a t i o n ont boycotté le s élections en signe de protestation. Leur geste devrait servir 
de leçon aux sociétés transnationales qui e:rploitent l a population d'Afrique du Sud 
en se prévalant de l a prétendu.e politi q u e d'engagement constructif. La paix en 
Afrique du Sud est subordonnée à l a reconnaissance de l'MC et à l'aide qu.'il recevra 
dans ses eff o r t s pour édifier une société nouvelle. 

36. L'occupation illégale de l a Namibie et sa transformation en arsenal m i l i t a i r e 
posent un problème grave qui devrait recevoir une pliis grande attention. Агг vu de 
l a situation en Namibie, l e Gouvernement angolais deraande que les protocoles addi
tionnels aux Conventions de Genève de 1949 soient applicables à tous l e s membres de 
l a S\/APO qui luttent pour l'indépendance et ].'axitodétermination et que tous les 
prisonniers politiques soient remis en liberté. I l condamne toutes les manoeuvres 
visant à retarder l'accession de l a Namibie à l'indépendance et exige l' a p p l i c a t i o n 
d.e l a résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Le Gouvernement et l e peuple 
angolais seront tovijou.rs disposés à donner leur appui aux peu.ples et aux mouvements 
de libération qui combattent l ' e x p l o i t a t i o n coloniale, l e racisme et d'autres formes 
de domination, et sont soucieux de v o i r résolu l e problème de l a Namibie. 

37. M._.KISS (Hongrie) d i t que l e Gouvernement ra c i s t e d'Afrique du Sud f a i t f i de l a 
volonté de l'écrasante majorité de l'opinion publique mondiale et poursuit toujours sa 
politique agressive d'apartheid contre l a majorité non blanche. En Namibie, i l nie à 
l a population autochtone son droit fondamental à l'autodétermination et à l'indépen
dance et continue d'occuper illégalement l e t e r r i t o i r e au mépris patent des réso
lutions des Nations Unies. 

33. I l serait erroné de v o i r dep.8Íe système d'apartheid urj.e sitrple a f f a i r e de v i o l a t i o n 
des droits de l'homme. Certes, l'apartheid constitue une v i o l a t i o n massive et brutale 
des droits de l a grande majorité de l a population d'Afrique du Sud, mais l e système 
va plus l o i n encore. L'humiliation de mill i o n s de personnes a une cause plus profonde, 
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indissociable du colonialisme et de l'impérialisme s l' e x p l o i t a t i o n économique des 
victimes de l'apartheid. La Commission ne peut pas i g i o r e r que l e "développement 
séparé" et l e système des laissez-passer sont des moyens de fournir ime main-d'oeuvre 
à bon marché au régirae minoritaire blanc rac i s t e et aux intérêts économiques étrangers 
présents en Afrique du Sud. 

59* L'Afrique du Stid a également commis des actes d'agression contre l e s Etats 
voisins et a commencé à accroîti-e massivement son arsenal m i l i t a i r e en Namibie, tout 
en i n t e n s i f i a n t l e s opérations m i l i t a i r e s contre l a SliAPO, seu.l représentant légi
time du peuple namibien. 

40. Membre fondateur de l a Société des Nations et de l'Organisation des Nations Unies, 
l'Afrique du Sud a joui d'une place particulière dans l'organisation internationale 
des nations bien que sa politi q u e r a c i s t e a i t été portée à l'attention des Nations Unie 
dos 1945* A cette époque, l a question a été laissée de côté car l'on considérait qu'ell 
ne r e l e v a i t pas de l a compétence des Nations Unies. 

41. En 1957, l'Assemblée générale, déjà beaucoup plus représentative de l'opinion 
raondiale qu'en 1945, a demandé à l'Afrique du Sud de réviser sa politiqu.e r a c i a l e . 
Depuis l o r s , l a communauté internationale a adopté de nombreuses résolutions et 
déployé maints ef f o r t s pour contraindre l e Gouvernement sud-africain h renoncer à 
ses pratiques illégales. L'Organisation des Nations Unies a souligné à diverses 
reprises que sans l'aide et l a collaboration de ses alliés, l e régime de Pretoria 
ne pourrait même pas survivre; c'est pourquoi e l l e demande, dans de nombreuses réso
lut i o n s , des sanctions globales et obligatoires contre l'Afrique du Sud. 

42. Si l'Afrique du Sud a pu se permettre de f a i r e f i des revendications légitimes 
de sa population et de l'indignation de l'opinion publique mondiale, c'est grâce 
à l'appui p o l i t i q u e et m i l i t a i r e qu'elle reçoit de certains pays, qui méconnaissent 
les résolutions des Nations Unies. 

4 3 . L ' i n t e n s i f i c a t i o n de l a collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud apportée 
par certains Etats et certaines sociétés transnationales qui, non seulement violent 
a i n s i les résolutions des Nations Unies mais contribuent également à accroître l a 
tension en Afrique australe, est aussi déplorable que dangereuse. 

44. A l a suite des pressions exercées par l a commimaTité internationale et les forces 
d'opposition dans l e pc?ys, l e régime raciste sud-africain a adopté certaines mesures 
visant à apporter de prétendus changements dans son système ri g i d e de discrimination 
r a c i a l e . La nouvelle constitution, censée promouvoir ces changements, exclut totalement 
l a population noire de l'exercice des droits sociaux, politiques et on y a recours à 
des tactiques pertu.rbatrices en accordant des droits i n s i g n i f i a n t s à d'autres groupes 
de l a population non blanche. 

45. Le système d'apartl^gid ne peut pas être réformé s i l doit être éliminé. Seule 
une société authentiqueraent démocratique, fondée sur l e principe du gouvernement par 
l a majorité, pourrait être acceptable pour l a population sud-africaine et l a commu
nauté internationale. 

46. La Hongrie est partie à tous les instruments intemationavix adoptés par le s 
Nations Unies, qui sont un élément indispensable 6.e l a l u t t e menée dans l e monde 
entier contre l e racisme, l a discrimination r a c i a l e et l'apartheid. Membre fondateur 
du Comité spécial contre l'apartheid, l a Hongrie a toujours souligné l'importance 
d'xme action conjointe visant à éliminer l'apartheid. 
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L2 Gouvernement hongrois a appuyé et toujours respecté les résolutions de l'Assemblés 
générale et du Conseil ds sécurité visant à l a prévention, l'élimination et l a 
répression de l'apartheid. I l f a i t périodiquement rapport sur l'application de l a 
Coavention internationale pour l'éliuination et l a répression du crime d'apartheid. 
En conclusion, l a délégation hongroise apprécie l e t r a v a i l accoiapli par l e Groupe 
des Trois en axGiUiniuit i e quatrième rapport périodique présenté par l a Eongrie 
en 1984. 

47. M. СДТО (Président-Rapporteur du Groupe spécial d'experts) souligne l a qualité 
du débat qui s'est déroulé à l a Coramission sur le point 6 de l'ordre du jour et 
qui a permis de mettre sn évidence l e rejet massif de l a politique et des pratiques 
d'apartheid par l a Comraission. Que les transferts forcés de population, las 
t e n t a t i v e visant à priver les Moirs de leur citoyenneté et les éléiaents de génocide 
que comportant len coiiséquences de l'apartheid aient reçu une attention particulière 
n'est que j u s t i c e . I l appartient désormais a l a Conmission de prendre des mesures 
propres à contribuer de façon notable à l'action globale menée au plan international 
pour éliminer l e régirae d'apartheid. 

4O. Le Groupe de t r a v a i l a été encouragé par les nombreuses manifestations de 
soutien à ses travaux et les observations bienveillantes suscitées par les rapports 
q u ' i l a présentés. I l a pris note des commentaires exprimés qui l u i perr.-;»ittr?ient 
d'améliorer encore l a qualité de ses rapports. Bien évidemment, l e Groupe spécial 
a toujours reconnu que ses travau;: étaient perfectibles; dans un souci de clarté, 
i l étudiera et co&Hiientera ultérieurement les questions soulevées dans l a l e t t r e 
traniumise par l a Gouvernement sud-africain au Sous-Secrétairc général aux droits de 
l'homine, qui est reproduite au paragraphe 15 du document Е/СИ.4/19З5/8. De même, 
le Groupe a jugé préférable d'étudier les informations et déclarations récentes 
attribuées à certains hauts fonctionnaires du Gouvernement sud-africain à une réunion 
ultérieure, car i l disposera alors de plus de temps pour l e f a i r e avec l a minutie 
voulue. 

H« HOODHUFF (Etats-Unis d'Amérique), exerçant son droit dé réponse, d i t qu'à 
une seance précédente, une délégation a déformé l a position de son pays en affirmant 
que les Etats-Unis faisaient v a l o i r que les l o i s racistes at le régime d'apartheid 
en Afriqus du Sud étaient exclusiveraent du domaine des affaires intérieures de ce 
рауз. Ce que l a délégation des Etats-Unis a d i t en réalité, c'est que selon e l l e , 
le f a i t que l a discrimination en Afrique du Sud s o i t sanctionnée par l a l o i aggravait 
les choses plutôt qu'elle ne les améliorait. Toutefois, l a délégation des Etats-Unis 
no ae montre pas pa r t i a l e lorsqu'elle soutient que l a législation sud-africaine 
pourrait être étudiée dans les instances internationales. E l l e ne v o i t pas que l a 
Cominission coratiette une ingérence inacceptable dans las affairas intérieures d'un 
Etat en étudiant l a législation de ce pays o i e l l e est en contradiction avec les 
dispositions de l a Charte internationale d-jcj droits de l'homme. 

50. La délégation des Etats-Unis n'essaiera раз de répondre à t e l l e ou t e l l s 
délégation. Dans bien des cas, les observations ont été manifesteuient dictées par 
une intention politique malveillante. Dans d'autres cas, tout ausai nombreux, les 
déclarations fa i t e s devant l a Cormairasion reposaient sur des allégations qui n'étaient 
par. n i ne peuvent être étayéea par des preuves. De plus, les allégations sanj 
fondement publiées par Iss médias ne devraient pas être acceptées par l a Comaission 
dont e l l e s ne font qu'amoindrir l'efficacité et l a crédibilité, alors qu'elle 
s'efforce de mettre un terme à l'occupation illégale de l a Mauiibie et au régime 
d'apartheid. 

51. Plusieurs représentants ont évoqué ds prétendues relacions P i l i t a i r a s et 
nucléaires entre les Stat3-Unis et l'Afrique du Sud. I l n'en est r i e n . Précédant 
de 14 ans l'Or¿^anisation des HatioïTS Unies, les Etats-Unis ont imposé en 1965 un 
embargo complet зиг les l i v r a i s o n s d'armes en Afrique du Sud qui a été rirpurcusement 
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respecté. Des Araáricaiíis ont otó jugés et condaiiinés pour ne раз a v o i r respecté 
l'embarpo. Les Etats-Unis ont même proclaraé un embargo s u r l a vente d'ordinateurs 
à l ' A f r i ' i u e du Sud; i l s ne l u i vendent que des ordinateurs de bureau. И з ne 
fo u r n i s s e n t L l ' A f r i q u e du Sud aucun équipoment nucléaire spécialisé. En revanche, 
i l s f o u r n i s s a n t des infornjatiens aur l e s s e r v i c e s d ' e n t r e t i e n d'une c e n t r a l e c i v i l e . 
De p l u s , l a s s e r v i c e s f o u r n i s sont pleinement g a r a n t i s par l'Agence i n t e r n a t i o n a l e 
de l'énergie atomique. Dans l e s années '"jO, s o i t avant l ' i m p o s i t i o n QQ l'embargo, 
les Etat3-Uni3 ont f o u r n i à l ' A f r i q u e du Sud un p e t i t réacteur nucléaire de recherche; 
i l s ' a g i t d'un n o t i t réacteur de recherche, destiné à des u t i l i s a t i o n s p a c i f i q u e s , 
qui e s t pleinement soumis au:c garanties voulues. 

32. Quant à l'allégation s e l o n l a q u e l l e l e Gouvernptac-nt des Etats-Unis vendr&it 
àos avions n i l i t a i r e s à l ' A f r i q u e du Sud, l i . Uoodruff f a i t remarquer que l e s 
Etats-Unis n'ont vendu que áa^ avions bimoteurs à hélice » des Bcechcraft King A i r s -
qui servent 'au-ibulances et ne sont раз frappés par l'erabargo. D'aucuns ont prétendu 
que l e s Etat ;3-Unic avalent vendu pour 28 i v i i l l i o n n de d o l l a r s d'équiperaent m i l i t a i r e 
à l ' A f r i q u e du Sud en 198З; presque tout ce que l e s Etats-^Unis ont vendu à ce pays 
sont des décodeurs pour guichets de banque automatiques. Les Etats-Unis ont vendu 
des C-l'3û à l ' A f r i q u e du Sud avant 1953, iMai3 depuis l'embargo imposé en 1977 par 
l' O r g a n i s a t i o n cies Hâtions Unies, i l s ne l u i ont mène pas vendu des pièces détachées 
pour ces aviono. Les Etatn^Unis d'Anérique ne f o u r n i s s e n t раз d'armea à des pays 
t i e r s q u i l e s revendraient à l ' A f r i q u e du Sud. 

33. La délégation des Etats-Unis n'approuve les changementa c o i T s t i t u t i o n n e l s 
récents que dans l a mesure où i l s représentent une étape nécessaire, encore que 
minimale, s u r l a voie d'une représentation déraocratique complète en A f r i q u e du Sud. 
E l l e n'y v o i t pas uns f i n en s o i et l ' a clairement f a i t s a v o i r , t a n t publiquement 
qu'au Gouvernement s u d - a f r i c a i n . 

54. Pour ce q u i est de l a Hai^ùbie, l a question du r e t r a i t des troupes cubaines e st 
tou t à f a i t p e r t i n e n t e . Dans une a l l o c u t i o n récente, l e Président F i d e l Castro a 
reconnu que l e r e t r a i t des troupes cubaines était négociable, en vue d ' a r r i v e r à 
une s o l u t i o n q u i p e r a e t t r a i t à 1& "daraibie d'accéder au plus tôt à l'indépendance. 
Dan55 cas négociations, i l f a u d r a i t f a i r e face à l a réalité de l a puissance p o l i t i q u e 
et m i l i t a i r e dans l a région ot ne паз o u b l i e r l a sécurité de toutes l e s p a r t i e s 
en présence : qiîoiqu'on l e s o u h a i t e , on ne peut раз aborder c o t t e s i t u a t i o n de 
façon rhétorique. 

55. 1_1̂ НЕП)::01А PEREZ (Cuba) d i t que l e Gouverneinent cubain condamne une foiü 
de plus l a p o l i t i q u e d'apartheid et l e s mesurer de répression utilisées pour imposer 
cet odieux systôr.iO d ' e x p l o i t a t i o n . L'apartheid est un crime contre l'humanité et 
représente une grave menace pour l a paix et l a sécurité i n t e r n a t i o n a l e s . C'est a u s s i 
une forme 0 ' e r c l a v a g e c o l l e c t i f équivalant à un acte de génocide à 1 'encontre de l a 
majorité noire s u d - a f r i c a i n e . 

55. Par son impartialité et son objectivité, l e rapport du Groupe spécial d'experts 
3 u r le,3 v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'hoinme an Afr2.que a u s t r a l e (E/Ciî.4/1985/8) aide à 
f a i r e éclater l a vérité sur l a p o l i t i q u e r a c i s t e d'apartheid du régime s u d - a f r i c a i n . 
Leo raoports q u ' i l a présentés indiquent une dégradation continue de l a s i t u a t i o n 
en A f r i q u e du Sud et apportent une somme considérable de renseignements s u r l e 
caractère répressif et inhuraain du régime r a c i s t e , q u i p e r s i s t e à r e f u s e r aux peuples 
d'Afrique du Sud et de Mamibie l e u r s d r o i t s e t l e u r s libertés fondamentales. 
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57. En ITamibie, les racistes sud-africains continuent d'occuper illégalement 
Ualvis 3a.y et s'efforcent aussi d'empêcher l'indépendance du T e r r i t o i r e en invoquant 
des excuses inacceptables qui visent à tromper une f o i s encore l a coramimauté 
internationale. 

58. Cuba a dénoncé les actes de répression du régirae de ïbretoria contre les 
combattants de l a liberté, membres de l a SiiAPO, et a demandé l a libération immédiate 
et inconditionnelle de tous les prisoriniers politiques namibiens. L'incarcération 
de îïelson liandela parce q u ' i l l u t t a i t contre l e régime racis t e et défendait l a justice 
et les droits fondajnentaiix des populations, est un acte honteux et indigne. 
Nelson Mandela est désormais un symbole pour tous ceux qui combattent l e racisme, 
l a discrimination r a c i a l e et l'apartheid. 

59. i l . Heredia Perez réaffirme l a solidarité du Gouvernement cu.bain avec l e peuple 
naraibien et avec son représentant légitime, l a Э/АРО. I l donne également son appui 
à l a population noire d'Afrique du Sud ot à son mouvement de libération, l'ANC, dans 
l a l u t t e qu'ils mènent contre l'apartheid. 

6 0 . La délégation cubaine condamne une f o i s encore l a persistance de l a colleboraticn 
des impérialistes et dss c o l o n i a l i s t e s avec l e régime d'apartheid. Sans l'aide et 
l'appui de certaines puissances occidentales dans les domaines économique, m i l i t a i r e , 
nucléaire et autres, l e régime racis t e n'aurait pu poursuivre sa po l i t i q u e de 
répression et continuer d'agresser des Stats a f r i c a i n s indépendants. 

6 1 . Le rapport établi par l e Rapporteur spécial sur les conséquences néfastes, 
pour la. jouissance des droits de l'homme, de l'assistance p o l i t i q u e , m i l i t a i r e , 
économique et autre c.ccordée a.ux régimes ra.cistes et c o l o n i a l i s t e s d'Afrique australe 
(E/CN.4/Sub.2/1984 et Add.l et 2) donne des preuves dignes de f o i de l a persistance, 
voire de l ' i n t e n s i f i c a t i o n , de l'a.ppui octroyé a.u régirae sud-africain par des 
puissances étrangères et du l i e n incontesta.ble entre l'assistance étrangère et l a 
possibilité pour l e régime de continuer à bafouer l'opinion publique mondiale et à 
sa.per tous les e f f o r t s déployés par les Nations Unies роги: éliminer l'apartheid. 
Cette assistance a permis à l'Afrique du Sud de renforcer son s.rsenal m i l i t a i r e 
et son potentiel nucléa.ire à xm point t e l qu'ils -représentent désormais xxne menace 
très grave pour la. paix et la. sécturité internationales et perjnettent a.u régime 
d' i n t e n s i f i e r sa. répression contre la. population noire. 

6 2 . Pour toutes ces raisons, l a délégation cubaine prie une fo i s encore instamment 
l a Coramission d'étudier l a possibilité d'imposer des sanctions obligatoires contre 
l e régime sud-africain. 

6 3 . A propos du point 16 de l'ordre du jour, ÎI. Heredia Perez réaffirme l'appui 
de l a délégation cubaine à l a Convention internationale sur l'élimination et l a 
répression du crime d'apartheid, instrument qui contribue grandement à l a l u t t e 
contre l e racisme, la. discrimination r&.cia.le et 1'a.pa.rtheid, et demande a.ux Etats 
qui ne l'ont pas encore f a i t d'adhérer à l a Convention dès qu.e possible. I l rend 
hommage à l'oeuvre accomplie par l e ;lroupe des Trois, auquel l e CTOUvernement cubain 
a présenté récemment son quatrième ra.pport biennal. 

64. Enfin, l e programme d'action pour l a deuxième Décennie de l a l u t t e contre l e 
racisme et l a discrimination ra.ciale prévoit des mesxrres précises et devrait être 
adopté de façon à garantir l'efficacité des dispositions visa.nt à éliminer l e 
racisme, l a discrimination r a c i a l e et l'apartheid a.ux niveaux national, régional 
et inte r n a t i o n a l . 
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65. La. Décla.ra.tion fina.le et le Rrogranmie d'a.ction approuvés par la. deuxième 
Conférence mondiale de la. l u t t e contre l e racisme et la. discrimination r a c i a l e , 
tenue en 1 9 8 3 , ont contribué de fa.çon nota.ble à l a l u t t e pour l'éliraination totale 
de toutes les forces de ra.cisme et de disGr.imin .2tion r a c i a l e ; à cet éga.rd, l e 
progra.mme d'activités adopté pour raettz'e en oeuvre l e Plan d'a.ction exige un effort 
de l a part des gouvernements, des orga.ni sat ions intergouvernementa.les et non gouver
nementales et des i n s t i t u t i o n s spéci3,.lisées, en v\ia d'éliminer l a politique r a c i s t e 
d'apartheid et toutes les autres pra.tiques discrimina.toires de la. surfa.ce de la. terre. 

66. H. Khmel (pSS d'Ukraine) prend l a présidence. 

67. i l . IlOEAI-IED (CoBiité spécia-l contre 1 '3.pa.rtheid) dit que les débats qui se sont 
déroulés a.u sein de l a Corafiiission ne raanqiieront pa.s d'aider les peuples d'Afrique 
du Sud et de Ua.mibie à exercer leur droit à 1'a..utoàétermina.tion et à éliminer 
l'odieu}: régirae d'apartheid. 

08. ÍÍ. Mohajued voudra.it comprendre comment le représenta.nt du régime raciste 
d'Afrique du Sud a été a.utorisé à a.ssister à la. séa.nce en coiu-s. Sa présence 
constitue un précédent qui risque d'avoir de da,ngereuses conséquences. 

69. l'I. LEG'irjÇjA (Observateur de Cuba), exerça.nt son droit de réponse, d i t , a.u sujet 
de rema-rques du rejû ésenta.nt des Eta.ts-Unis, que l a décision concernant l e rGtr3.it 
des troupes cuba.ines a.ppa.rtient a.ux: Gouvernements de l'Angola, et de Cuba. A cet 
égo.rd, l a déclaration des lîinistros des a f f a i r e s étrangères de l'Angola et de Cuba., 
fa i t e en février 1 9 8 2 , et la. décla.ration соишгте des gouvernements de ces deux pays 
fa i t e l e I 9 mars 1984? ne laissent aucm doute. Toute a.utre déclaration n'est 
qu'une interprétation des positions exprimées par les deux pa,ys. Les a.utor.ités 
cuba.ines ont f a i t sa.voir qu'elles ne comptaient pas maintenir pour toujours 1еш? 
présence en Angola. E l l e s sont fa-vorables à 1'indépend8.nce de l a lîamibie et opposées 
à l a présence de l'Afrique du Gud dans ce pays. 

La. séance est levée à I3 heures. 

http://rGtr3.it



